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Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification 
par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 
ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la société est de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF années à compter 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés devront 
être consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. Ad éf aut de 
consultation dans ce délai, tout associé peut demander au Président du Tribunal 
de commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de Justice chargé 
de provoquer la consultation prévue ci-dessus. La décision de prorogation doit être 
prise à la majorité requise pour la modification des statuts. 

 
TITRE 11- CAPITAL SOCIAL 

 
ARTICLE 6. APPORTS 

Les associés effectuent les apports suivants : 
 

Monsieur Vincent CHATEIGNER. 
La somme de CINQ MILLE EUROS (5.000,00 EUR). 

 
Laquelle somme a été déposée le 28 décembre 2016, conformément à la loi, 

au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation à la BANQUE 
TARNEAUD 4 rue Jean-Jacques ROUSSEAU 36000 CHATEAUROUX. 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation du 
certificat du greffier du tribunal de Commerce de CHATEAUROUX attestant 
l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 

 
Monsieur Vincent MAURY. 
La somme de CINQ MILLE EUROS (5.000,00 EUR). 

 
Laquelle somme a été déposée le 28 décembre 2016, conformément à la loi, 

au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation à la BANQUE 
TARNEAUD 4 rue Jean-Jacques ROUSSEAU 36000 CHATEAUROUX. 

 
Cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation du 

certificat du greffier du tribunal de Commerce de CHATEAUROUX attestant 
l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 

 
Si la société n'est pas constituée ou immatriculée plus de six mois après le 

premier dépôt de fonds, les associés ont la possibilité de retirer leur apport sous 
les conditions suivantes: 

- L'autorisation individuelle de retrait est donnée par le Président du Tribunal 
de commerce statuant sur requête ; 

- en cas de retrait par un mandataire commun des apporteurs, celui-ci doit 
justifier d'un pouvoir écrit. 

 
En date du 24 juillet 2025, Monsieur Vincent MAURY a cédé 500 parts 

sociales lui appartenant dans la Société à la société MGC INVESTISSEMENTS. 

 
ARTICLE 7. NON APPLICATION DES DISPOSITIONS 

DE L'ARTICLE 1832-2 DU CODE CIVIL 
Les requérant déclarent avoir connaissance des dispositions de l'article 1832-

2 du Code civil tant par la lecture qui leur en a été faite par le notaire que par les 
explications qu'il leur a fournies sur les conséquences de leur non-respect. Ils 
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déclarent et attestent sous leur seule responsabilité ne pas entrer dans le cadre 
desdites dispositions comme ayant la libre-disposition des biens apportés. 

L'article 1832-2 est ci-après littéralement rapporté: 
« Un époux ne peut, sous la sanction prévue à l'article 1427, employer des 

biens communs pour faire un apport à une société ou acquérir des parts sociales non 
négociables sans que son conjoint en ait été averti et sans qu'il en soit justifié dans 
l'acte. 

La qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui fait l'apport ou réalise 
l'acquisition. 

La qualité d'associé est également reconnue, pour la moitié des parts 
souscrites ou acquises, au conjoint qui a notifié à la société son intention d'être 
personnellement associé. Lorsqu'il notifie son intention lors de l'apport ou de 
l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux. Si 
cette notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, les clauses 
d'agrément prévues à cet effet par les statuts sont opposables au conjoint; lors de 
la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts 
ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables que dans les sociétés 
dont les parts ne sont pas négociables et seulement jusqu'à la dissolution de la 
communauté. » 

 
ARTICLE 8. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de DIX MILLE EUROS (10 000 €). Il est divisé 
en 1 000 parts de dix euros (10 €) chacune, entièrement souscrites, numérotées de 
1 à 1 000 attribuées aux associés, comme suit : 

 
 - Monsieur Vincent CHATEIGNER, à concurrence de CINQ CENTS parts, 
                                                    Numérotées de 1 à 500, ci 500 parts 
 
 - Société MGC INVESTISSEMENTS, à concurrence de CINQ CENTS parts, 
                                                   Numérotées de 501 à 1 000, ci                 500 parts 
 

 Total égal au nombre de parts composant le capital social : 1 000 parts 
 

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont 
toutes été souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées 
ci-dessus et qu'elles sont libérées en totalité. 
 

ARTICLE 9. MODIFICATION DU CAPITAL 
Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par 
la loi en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. 
La réduction du capital est autorisée par l'assemblée des associés statuant dans les 
conditions exigées pour la modification des statuts. En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
Si l'augmentation de capital est réalisée, pour partie ou en totalité, par des apports 
en nature, la décision de la collectivité des associés constatant l'augmentation de 
capital et l'augmentation consécutive du capital ainsi que la modification des statuts, 
doit contenir l'évaluation de chaque apport, au vu d'un rapport annexé à cette 
décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné en 
justice sur requête du ou des gérants. 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés doivent 
décider, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait 
apparaître cette perte s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. Si la dissolution 
n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième
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ARTICLE 19 . ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
Les contestations relatives aux affaires sociales ou à l'interprétation ou à 

l'exécution des présents statuts, survenant pendant la durée de la société ou au cours 
de sa liquidation, entre les associés et la société, conformément à la loi, sont soumises 
à la juridiction du Tribunal de commerce compétent du lieu du siège social. 

 
ARTICLE 20. NON-CONCURRENCE -MANDAT A EFFET POSTHUME 

Il est interdit à tous membres de la société, fondateurs ou non, dirigeants 
ou non: 

- d'exercer toute activité en dehors de celle-ci qui pourrait se révéler 
concurrentielle ou déloyale envers ladite société; 

- d'établir  un mandat  à effet posthume en contradiction avec les 
dispositions des présentes. 

 
TELS SONT LES STATUTS 

 

Signés électroniquement en date du 24 juillet 2025. 
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